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n° 279 042 du 20 octobre 2022

dans l’affaire X / XII

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mars 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 juin 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 30 juin 2022.

Vu l’ordonnance du 24 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 27 septembre 2022.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. DOYEN loco Me E. MASSIN,

avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 7 septembre

2022 (v. dossier de la procédure, pièce n° 11 de l’inventaire), celle-ci a averti le Conseil de cette absence

en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73

de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour

ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à

accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé

même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier

le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2,

§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des

éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que suite

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de

l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

2. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire » prise par la partie défenderesse.

3. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits tels

qu’ils sont résumés au point A de la décision attaquée et qu’elle reproduit dans sa requête comme suit :

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, d’origine ethnique peule et de

religion musulmane. Vous êtes née le 31 décembre 1988 à Tevragh Zeina, dans la ville de Nouakchott.

Vous affirmez ne pas être militante d’un parti politique ou d’une association dans votre pays d’origine.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Le 09 novembre 2011, vous épousez Amadou Sow. Après votre mariage, vous vivez avec votre belle-

famille dans le quartier de Riyadh, mais vous ne vous entendez pas avec eux, car ceux-ci auraient voulu

que leur fils épouse une autre femme. De votre union, naissent deux enfants en Mauritanie, Mohamed en

2012 et Aminata en 2015.

C’est dans ce climat familial conflictuel que l’excision de votre fille, Aminata, est fréquemment abordée

par votre belle-famille. Vous ne prenez pas ces déclarations au sérieux, jusqu’au 10 septembre 2019,

date à laquelle votre beau-père vient frapper à votre porte pour vous annoncer qu’Aminata allait être

excisée. Vous en parlez avec votre mari et vous lui annoncez que vous voulez quitter le pays pour protéger

votre fille. Celui-ci vous répond qu’il va discuter avec ses parents. A son retour, il vous dit finalement qu’il

accepte votre demande de quitter votre pays.

Votre mari fait alors les démarches nécessaires à votre départ et vous quittez légalement la Mauritanie,

seule avec vos deux enfants, le 29 septembre 2019, pour l’Espagne. Vous restez là-bas jusqu’au 17

octobre, date à laquelle vous prenez l’avion et arrivez en Belgique. Vous introduisez une demande de

protection internationale le 22 octobre 2019 auprès de l’Office des Etrangers. Vous accouchez d’une autre

fille, Fatimata, en Belgique, en 2019.

A l’appui de votre demande, vous présentez les originaux de plusieurs documents mauritaniens, à savoir

votre passeport, votre carte d’identification et les passeports de vos deux premiers enfants, ainsi que les

extraits d’acte de naissance mauritaniens de vos deux aînés, datés du 20 mai 2019, l’extrait d’acte de

naissance belge de votre fille cadette, daté du 26 février 2020 et votre extrait d’acte de mariage, daté du

19 juin 2019. Vous déposez également les copies des attestations de non excision pour vos deux filles.

Celle d’Aminata est rédigée par le docteur Kasidi, le 12 novembre 2020 et celle de Fatimata par le docteur

Lecrompe, le 21 janvier 2021. Vous remettez, enfin, vos engagements sur l’honneur concernant Fatimata

et Aminata, assortis de leurs cartes du Gams, tous datés du 28 janvier 2021, mais aussi votre carte du

Gams personnelle, créée le 07 octobre 2020 ».
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4. Dans sa requête, la partie requérante en son premier moyen de droit estime que la décision entreprise

viole « l’article 1er, §A, al. 2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux

critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 ».

Elle prend un deuxième moyen de droit par lequel elle considère que la décision entreprise viole

également « les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation,

viole l’article 17, §2 de l’AR du 11/07/2003, ainsi que « le principe général de bonne administration et du

devoir de prudence ».

5. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle considère

qu’il n’est pas permis d’établir l’existence d’une hostilité particulière à l’encontre de la requérante de la

part de sa belle-famille ainsi que ses craintes relatives à l’excision de ses filles. Elle constate également

que la requérante n’invoque aucune crainte personnelle concrète liée à son refus de faire exciser ses

filles. Enfin, elle analyse les différents documents fournis par la requérante.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime

qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale, dès lors que le défaut de

crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte

de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués. Le moyen n’est dès lors

pas fondé en ce qu’il est pris d’une violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs.

6. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques

de la décision attaquée. Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit en se référant à

des passages de l’entretien personnel mené par la partie défenderesse - lesquels n’apportent aucun

éclairage neuf en la matière -, en les confirmant et en estimant qu’ils sont suffisants ; à critiquer

l’appréciation portée par la partie défenderesse (appréciation subjective et « bien trop sévère » ;

motivation insuffisante) - critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités de

la décision - ; et à développer l’une ou l’autre explication afin de justifier les lacunes et incohérences qui

lui sont reprochées (prise en compte insuffisante du profil particulier de la requérante, « il s’agit d’une

simple mécompréhension » et non d’une contradiction) - justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire

dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent en tout état de cause entières et

empêchent de prêter foi au récit .

Le Conseil estime qu’en l’espèce, la particularité du profil de la requérante en lien avec les séquelles dues

aux « violences psychologiques subies quotidiennement pendant plusieurs années par les membres de

sa belle-famille » (v. requête, p. 9) ne sont étayées par aucune preuve documentaire pertinente. A cet

égard, les attestations médicales jointes à la requête (v. pièce n° 3) ne contiennent aucune information

permettant d’établir un lien entre une hémorragie survenue durant la grossesse de la requérante en 2015

et lesdites violences. La partie requérante, qui se réfère à la charte de l’audition du CGRA et au Guide

des procédures et critères (v. requête, pp. 9 et 10) ne démontre dès lors pas en quoi « le degré d’exigence

quant à l’évaluation de la crédibilité de la requérante auraient ainsi dû être revu à la baisse ce qui ne

semble pas être le cas en l’espèce » (v. requête, p. 9).

La partie requérante fait également parvenir un rapport de suivi psychologique datant du 20 septembre

2022 rédigé par madame M.C., psychologue clinicienne, par l’intermédiaire d’une note complémentaire

du 23 septembre 2022 communiquée par le système informatique de la Justice […] (J-Box) (v. dossier de

la procédure, pièce n° 12 de l’inventaire). Ce document informe que la requérante est « une personne en

souffrance psychologique suite aux événements vécus qui ont eu des conséquences sur son présent :

tristesse, stress, anxiété et migraines ». Si le Conseil est d’avis qu’il est établi que la requérante présente

une certaine vulnérabilité psychologique, ce rapport reste cependant muet quant à l’existence de troubles

susceptibles d’altérer la capacité de la requérante à présenter et défendre sa demande de protection

internationale. Il ressort de la lecture des « Notes de l’entretien personnel » du 26 avril 2021 (v. dossier

administratif, pièce n° 9) que la requérante a répondu à l’ensemble des questions posées par la partie

défenderesse sans faire état de difficultés particulières. Par ailleurs, aucun élément de cette attestation,

autre que les affirmations de la requérante elle-même, ne permettent de conclure que ces symptômes

résultent des événements sur lesquels elle fonde sa demande de protection internationale. A cet égard,

le Conseil n’aperçoit pas d’élément relevant de son expertise psychologique qui soit de nature à démontrer
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que les souffrances psychiques décrites auraient pour origine les faits invoqués par la requérante. Au vu

de ce qui précède, le Conseil estime que ces documents ne permettent pas d’établir la réalité des faits

allégués pour justifier le bienfondé de la crainte invoquée par la partie requérante à l’égard de son pays.

S’agissant de la non-confrontation de la requérante au fait qu’elle partageait ou non avec son mari des

violences subies de la part de sa belle-famille, le Conseil rappelle que l’article 17, § 2, de l’arrêté royal du

11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi

que son fonctionnement prévoit en effet que « [s]i l'agent constate, au cours de l'audition, que le

demandeur d'asile fait des déclarations contradictoires par rapport à toutes déclarations faites par lui

antérieurement, il doit le faire remarquer au demandeur d'asile au cours de l'audition et noter la réaction

de celui-ci ». Selon le rapport au Roi relatif au même arrêté royal, l’article 17, § 2, « […] n’a pas non plus

pour conséquence l’impossibilité de fonder une décision sur des éléments ou des contradictions auxquels

le demandeur d’asile n’a pas été confronté […]. Le Commissariat général est une instance administrative

et non une juridiction et il n’est donc pas contraint de confronter l’intéressé aux éléments sur lesquels

repose éventuellement la décision. […] ». Cet argument est également dénué de portée utile dès lors que

la requérante dispose de la possibilité d’apporter des explications spécifiques à ce fait, lors de son recours.

A cet égard, elle souligne qu’il s’agit simplement d’une mécompréhension avec l’officier de protection.

Pour ce qui est de la crainte de la requérante que ses filles soient excisées par sa belle-famille, si les

informations jointes au dossier administratif confirment la réalité de cette pratique en Mauritanie (v. farde

« Landeninformatie / Information des pays », pièce n° 23/1), le Conseil partage l’analyse faite par la partie

défenderesse des déclarations de la requérante à cet égard. Quant à la requête, elle insiste sur le fait que

la requérante provient, hormis ses parents, d’une famille qui pratique l’excision sans autre précision,

qu’elle a pris conscience que son mari n’était pas en mesure de protéger sa famille et que sa discussion

avec son beau-père venu lui annoncer le projet d’excision de sa fille A. s’est déroulée très vite. Le Conseil

estime qu’en fin de compte, la requête ne fournit aucune information supplémentaire pertinente

susceptible de modifier l’analyse de la décision attaquée. Bien que conscient que la pandémie mondiale

a pu avoir des répercussions sur la lutte contre l’excision et en particulier les programmes de

sensibilisation, le Conseil estime néanmoins que la requête ne fait part d’aucune information pertinente

en lien avec la situation personnelle de la requérante. Le Conseil rejoint l’analyse proposée par la partie

défenderesse quant au contexte familial de la requérante et du risque encouru par ses filles. Dès lors que

la crainte d’excision dans le chef des filles de la requérante n’est pas établie, le Conseil estime qu’il n’est

pas pertinent de se prononcer sur les agents de protection.

Dans la décision attaquée, la partie défenderesse considère également que la requérante n’invoque pas

de crainte personnelle concrète liée à son refus de faire exciser ses filles susceptible d’établir un besoin

de protection internationale dans son chef. Dans sa requête, la partie requérante affirme craindre que la

requérante, en raison de son refus, « se retrouve face à des comportements ostracisant de la part de la

société environnante et soit maltraitée par sa belle-famille » (v. requête, pp. 3 et 10) sans autre précision.

Le Conseil se rallie à l’analyse de la partie défenderesse au vu des déclarations de la requérante et n’est

nullement convaincu par la critique non concrète et imprécise de la partie requérante.

S’agissant des deux certificats médicaux joints à la note complémentaire du 24 mai 2022 communiquée

par la partie requérante par le système informatique de la Justice […] (J-Box), (v. dossier de la procédure,

pièce n° 4 de l’inventaire), le Conseil relève qu’il confirme que les deux filles de la requérante ne sont pas

excisées.

Enfin, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie

requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle peut

valablement avancer des excuses aux lacunes soulevées par la partie défenderesse, mais bien

d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une

consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements qu’elle allègue avoir vécu. Or, en l’espèce, au vu des constatations de la partie

défenderesse que le Conseil rejoint, la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le

cas.

En définitive, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse se serait livrée à une analyse

inadaptée de la demande de protection internationale de la requérante et n’aurait pas tenu compte de

tous les faits pertinents concernant son pays d'origine, des déclarations faites, ainsi que de son statut

individuel et de sa situation personnelle. En tout état de cause, la requérante ne prouve pas que la partie

défenderesse n’aurait pas réalisé un examen adéquat de sa demande de protection internationale ou que
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les informations sur lesquelles elle se base manquent de pertinence de sorte qu’aucune méconnaissance

de l’article 48/6, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 ne peut être constatée en l’espèce. Le simple fait

qu’elle ne partage pas l’analyse de la partie défenderesse ne saurait justifier une autre conclusion, à

défaut pour lui de fournir un élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les

insuffisances qui caractérisent son récit, et notamment convaincre de la réalité et du bien-fondé de ses

craintes.

Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire

droit aux craintes alléguées. La partie requérante ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible

d’établir la réalité des faits évoqués ni, a fortiori, le bien fondé des craintes qui en dérivent.

Le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, lorsque le

demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres,

ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque plusieurs conditions cumulatives sont remplies.

Parmi celles-ci notamment, il faut que « la crédibilité générale du demandeur d’asile [ait] pu être établie »,

quod non en l’espèce.

Par ailleurs, dès lors que le Conseil considère que la partie requérante n’établit pas la réalité des faits

qu’elle invoque, ni le bien-fondé des craintes et risques qu’elle allègue, l’application en l’espèce de la

forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le fait

qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou a déjà fait l'objet de menaces directes

d'une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté […],

sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution [...] ne se […] [reproduira] pas », ne se

pose nullement et manque dès lors de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 mars 2012, n° 218.381 ;

C.E., 27 juillet 2012, ordonnance n° 8858).

7. La partie requérante sollicite également la protection subsidiaire. Cependant, dès lors qu’elle n’invoque

pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes

faits ne sont pas tenus pour établis, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire

» à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore «

la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et

b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et

documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.

8. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante fait valoir le contexte familial caractérisé par le fait que la requérante et son époux sont

d’origine ethnique différente. Le Conseil ne peut suivre cette explication dès lors que durant l’entretien

personnel mené par la partie défenderesse le 26 avril 2021, la requérante déclare qu’elle est d’origine

peule tout comme son mari (v. dossier administratif, pièce n° 9, pp. 3 et 7).

9. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le

Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer

par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en

termes de moyen, a perdu toute pertinence.

10. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt octobre deux mille vingt-deux par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président de chambre,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


